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ARTICLE 51

À la première phrase de l’alinéa 9, après la seconde occurrence du mot :

« autorité »,

insérer les mots :

« administrative indépendante ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à préciser que l’autorité mentionnée à l’article 34 de la loi 2010-476 du 
12 mai 2010 relative à l’ouverture à la concurrence et à la régulation du secteur des jeux d’argent et 
de hasard en ligne est une autorité administrative indépendante, ce dans un souci de lisibilité et de 
compréhension du champ des ordonnances.

La régulation des jeux en ligne est opérée depuis l’ouverture à la concurrence de ce secteur par une 
autorité indépendante. Cette indépendance a permis une lutte efficace contre les activités illégales et 
établi un traitement équitable entre les différents opérateurs.

L’Assemblée nationale a souligné dans deux rapports du Comité d’évaluation et de contrôle 
l’efficacité de cette institution.


